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Rapport explicatif

1 Contexte

La Confëdëration peut soutenir financiërement l’organisation en Suisse de
manifestations sportives internationales (art. 17 LESp; RS 415.0). Pour ce faire,
diverses conditions doivent ëtre remplies. II est notamment nëcessaire que la
fëdëration qui chapeaute Ie sport concernë prenne des mesures d’encouragement
particuliëres dans le cadre de la manifestation visëe (art. 72, let. e, OESp; RS 415.01).
La mise en @uvre de ces dispositions a toutefois donnë lieu ä des incertitudes par le
passë. S’est en particulier posëe la question de savoir si ces mesures d’encouragement
pouvaient elles-mëmes ouvrir droit ä des subventions, c’est-ä-dire si la Confëdëration
pouvait soutenir non seulement l’organisation et la rëalisation de manifestations
sportives, mais aussi les mesures d’encouragement du sport qui y sont liëes. C’est
pourquoi, dans le cadre de 1’examen de la stratëgie concernant le soutien aux grandes
manifestations sportives, le Conseil fëdëral a chargë lë DDPS de prëciser et d’inscrire
dans l’OESp les principes rëgissant le cofinancement de ces mesures.

2 Rëglementation proposëe
Le prësent projet apporte principalement des clarifications d’ordre pratique. Les
dispositions qui rëgissent les mesures d’encouragement du sport liëes aux
manifestations sportives sont ëtoffëes, et les conditions qui doivent ëtre remplies pour
que la Confëdëration soutienne financiërement ces mesures sont dësormais inscrites
dans l’ordonnance.

Le principal intërët pour la Confëdëration de soutenir une manifestation sportive
internationale rëside dans Ia plus-value qu’eIle en attend en matiëre d’encouragement
du sport. Plus-value qui doit profiter ä la sociëtë dans son ensemble, avec des effets
aussi importants et durables que possible. La perspective de la tenue en Suisse d’une
manifestation sportive internationale et de son impact suscite une effervescence dont
on peut tirer parti pour donner ä la pratique du sport des impulsions particuliëres. La
population, tous äges et niveaux de performance confondus, est invitëe ä pratiquer des
activitës sportives et soutenue en cela par des mesures ciblëes. En termes
d’encouragement du sport, ces mesures constituent un outil important.

3 Commentaire des dispositions
Art. 72, al. 1

La phrase introductive et les lettres a ä d reprennent les dispositions en vigueur
moyennant quelques adaptations linguistiques. La let. e actuellement en vigueur est
complëtëe par un renvoi ä 1’art. 72a, al. 1. Ce nouvel alinëa contient une dëfinition des
mesures d’encouragement particuliëres.
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Art. 72a Mesures d’encouragement particuliëres en tien avec les manifestations
sportives internationales

Cette nouvelle disposition ënumëre les conditions qui doivent ëtre remplies pour que
les mesures d’encouragement du sport liëes ä une manifestation sportive internationale
bënëficient du soutien de la Confëdëration. Ces conditions sont expliquëes ci-aprës.

L’al. 7 indique quelles mesures sont considërëes comme des mesures
d’encouragement particuliëres, en prëcisant qu’elles doivent se rapporter au sport dont
relëve Ia manifestation. Les mesures d’encouragement prises doivent gënërer une
plus-value pour l’encouragement de ce sport en Suisse. Le but est d’accroTtre le
nombre de pratiquants de ce sport parmi les enfants, les jeunes ou les adultes, ou de
soutenir la pratique existante ä tous les niveaux de performance.

Comme exemples actuels de mesures d’encouragement du sport liëes ä de grandes
manifestations sportives, on peut citer le projet Fast and Female de Swiss Cycling
(lancë dans le cadre des projets de Championnats du monde de cyclisme sur route
2020 ä Aigle-Martigny et 2024 ä Zurich), le Mobiliar Street Floorball Tour de swiss
unihockey (lancë dans le cadre des Mondiaux masculins de unihockey 2022 ä Zurich
et ä Winterthour) ou certains projets liës ä l’encouragement du sport inclusif (prëvus
dans le cadre des Championnats du monde d’escalade et de para-escalade 2023 ä
Berne)

Al. 2. Les manifestations sportives internationales ont un effet positif sur la motivation
de la population ä faire du sport. Le but pour l’encouragement du sport est de faire
perd u rer cet effet ä long terme. Les mesu res d’encouragement ëlaborëes visent ä rallier
des personnes ä l’activitë physique et sportive et ä soutenir la pratique de chacun en
fonction des besoins. L’alinëa 2 dëfinit les conditions qui doivent ëtre remplies pour que
la Confëdëration puisse participer aux coüts des mesures d’encouragement
particuliëres. Les conditions ënoncëes aux lettres a et b sont cumulatives.

La let. a prescrit que les mesures d’encouragement particuliëres doivent se baser sur
une stratëgie d’encouragement de la fëdëration sportive nationale compëtente, afin que
ces mesures soient coordonnëes avec l’encouragement ordinaire et que celui-ci soit
complëtë de fagon ciblëe. Les mesures d’encouragement doivent avoir pour but de
maintenir la qualitë des activitës physiques et sportives ä un haut niveau ou de
l’accroTtre, ou encore d’amëliorer la capacitë de performance de certains groupes
cibles pratiquant Ie sport d’ëlite, le sport de compëtition ä l’ëchelon de la relëve et le
sport populaire. La fëdëration sportive nationale compëtente doit prësenter une
stratëgie ëcrite dëtaillant les groupes cibles auxquels les mesures d’encouragement
s’adressent, ainsi que les objectifs de ces mesures et les effets escomptës, ä court, ä
moyen et ä long terme. EIle est responsable de la mise en @uvre des mesures et eIle
la chapeaute. Le cas ëchëant, eIle peut confier l’initiative ou la rëalisation des mesures
ä des tiers.

Let. 6: Les mesures d’encouragement consistent ä promouvoir une activitë physique et
sportive accrue. Les projets qui ne soutiennent pas directement la pratique d’activitës
physiques et sportives n’ouvrent pas droit ä des subventions. II s’agit par exemple des
projets d’infrastructure et des projets de recherche ou de projets purement conceptuels
qui ne comportent pas de volet pratique visant concrëtement une catëgorie de
personnes donnëe.
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Al. 3: Cette disposition est destinëe ä empëcher que les fëdërations sportives
nationales ne bënëficient de subventions multiples pour une seule et mëme activitë.
Par exemple, un camp de sport organisë par une fëdëration dans le contexte d’une
manifestation sportive internationale ne peut pas donner lieu ä la fois ä des subventions
J+S et aux subventions prëvues ä 1’art. 72a OESp.

Al. 4: Seules peuvent ëtre cofinancëes les mesures qui prësentent un lien et coTncident
clairement avec une manifestation sportive donnëe. II incombe ä la fëdëration sportive
nationale de justifier le lien qui existe entre, d’une part, la planification et la rëalisation
de cette manifestation et, d’autre part, l’effet des mesures d’encouragement du sport
liëes ä cette manifestation et les impulsions porteuses qui dëcouleront de ces mesures.
On peut parler de co-l-ncidence temporelle lorsque les mesures sont mises en euvre
dans les 4 ans prëcëdant ou suivant Ia manifestation. Les mesures qui s’ëtendent sur
plusieurs annëes peuvent donc ëtre soutenues pendant 4 ans au maximum. Pour les
mesures qui ne peuvent dëployer l’effet souhaitë qu’avec une mise en euvre plus
longue, la fëdëration doit prouver que leur financement est assurë sur toute leur durëe.

Al. 5: Cet alinëa dëfinit les conditions ä remplir pour obtenir le subventionnement de
mesures d’encouragement particuliëres. Ces conditions s’inspirent de celles qui
rëgissent le subventionnement de 1’organisation et de la rëalisation de manifestations
sportives internationales.

Let. a: Les moyens mis ä disposition pour soutenir des mesures d’encouragement
particuliëres dans le contexte de manifestations sportives internationales sont limitës.
Leur montant est fixë par le Parlement dans le cadre de messages concernant l’octroi
de crëdits.

Let. b: Le principe qui sous-tend l’encouragement du sport par la Confëdëration est ici
fondamental. II s’agit de promouvoir la pratique du sport et de l’activitë physique dans
toute Ia Suisse, tous niveaux de performance, catëgories de population et äges
confondus. L’importance des mesures est ëvaluëe globalement, compte tenu p. ex. du
pourcentage de population concernë, du potentiel d’efficacitë de ces mesures pour le
sport en question et pour Ie sport en gënëral, de leur pertinence au plan de l’intërët
gënëral (ëgalitë des sexes, inclusion, etc.) et de leur degrë d’innovation.

Let. c: Le montant de la contribution de la Confëdëration doit ëtre adëquat par rapport
au coüt total de la manifestation. En gënëral, le poids financier d’une manifestation
dëpend de son rayonnement et de l’attention qu’eIle suscite – et donc aussi, de son
potentiel en matiëre d’encouragement du sport.

Al. 6: Les manifestations sportives offrent une plateforme de communication teIle
qu’elles permettent de convaincre un plus grand nombre d’acteurs de soutenir des
mesures d’encouragement du sport particuliëres. La Confëdëration participe aux
dëpenses de la fëdëration sportive en lui allouant des aides financiëres. Toutefois, cette
contribution est plafonnëe. Les mesures d’encouragement particuliëres ne peuvent ëtre
couvertes par des subventions fëdërales qu’ä hauteur de 50% au maximum. La
contribution fëdërale ne couvre d’ailleurs que des dëpenses qui sont absolument
indispensables pour que les mesures atteignent leur but. Ce plafonnement doit inciter
la fëdëration sportive concernëe ä rechercher des fonds supplëmentaires auprës
d’acteurs privës. La Confëdëration n’investit que dans les mesures d’encouragement
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du sport qui prësentent aussi un intërët pour le secteur privë, ce qui accroTt leur
d urabilitë.

Al. 7: Le financement des mesures d’encouragement incombe ä la fëdëration sportive
nationale. II doit ëtre assurë intëgralement et, quand il s’agit de mesures de longue
durëe, rester garanti aprës la cessation du subventionnement fëdëral.

Al. 8: Le rapport doit informer sur la mise en muvre des mesures, notamment sur la
procëdure suivie et sur l’atteinte des objectifs d’efficacitë. II est mis ä la disposition
d’autres fëdërations sportives et des milieux intëressës sous une forme adëquate, afin
que ces acteurs puissent tirer parti de la somme d’expëriences que cela reprësente.

Art. 72b
Pour des raËsons de technique lëgislative, l’actuel art. 72a devient l’art. 72b.

4 Consëquences
4.1 Consëquences pour la Confëdëration

Le prësent projet n’a pas de consëquences financiëres car iI prëcise les bases
lëgales actuelles. Les fonds destinës ä soutenir des mesures d’encouragement
particuliëres dans le contexte de manifestations sportives sont systëmatiquement
allouës par le Parlement dans le cadre d’un message concernant l’octroi de crëdits.

Aucune consëquence sur le personnel n’est ä prëvoir non plus.

4.2 Consëquences pour les cantons et les communes, ainsi que pour
I'ëconomie, la sociëtë et I'environnement

Le prësent projet n’aura pas de consëquences directes pour les cantons et les
communes, qui dëcident en toute indëpendance du soutien ä apporter aux
manifestations sportives internationales. La responsabilitë des mesu res
d’encouragement associëes ä ces manifestations incombe aux fëdërations sportives
nationales. Le prësent projet ne devrait pas non plus avoir d’incidence particuliëre sur
l’ëconomie, l’environnement ni la sociëtë.

5 Aspectsjuridiques
La prësente rëvision respecte le cadre fixë par le Conseil fëdëral dans la loi sur
l’encouragement du sport. La compëtence d’ëdicter les dispositions proposëes figure
ä 1’art. 30, al. 1 de ladite loi, qui prëvoit une dëlëgation de compëtences gënërale au
Conseil fëdëral pour l’ëdiction de dispositions d’exëcution.
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